
VIENNE
                                                                     BULLETIN  DE LA SECTION FO DGFIP DE  

                                                                     LA VIENNE  

                                                                                                                Jeudi 14 novembre 2013


CTL du 7 novembre : la Direction nous fait marcher, 

FO la fait courir



Le quorum étant atteint, nous avons lu la déclaration liminaire suivante :

« Monsieur le président,

La lecture du PV du CTL du 27 septembre 2013 nous a laissés perplexes. En effet, même si nous savons que ce type de document n'est pas de nature à être exhaustif, il nous semble normal que celui-ci retranscrive au moins fidèlement l'expression de nos prises de position. Nous avons déjà du, dans un passé récent, voter CONTRE un PV qui nous apparaissait déformer nos propos. En page 28, il est tout à fait inexact qu'un « représentant du personnel liste FO suggère la création de 18 secteurs afin de répartir la charge ». FO n'est pas pour la cogestion comme vous semblez l'écrire. C'est bien mal connaître l'histoire de notre syndicat libre et indépendant. Au contraire, nous sommes opposés à gérer la pénurie d'emplois avec vous. Nous avions expliqué qu'avec seulement 18 agents au CDIF au lieu des 33 présents il y a 3 ans, vous pouviez faire un seul secteur de 18 agents ou 18 secteurs d'un seul agent, la charge de travail resterait identique. Le problème pour cette structure, ce sont bien les suppressions massives d'emplois. Aucune réorganisation de service ne pourra faire face à la hausse de travail qui en découle pour chaque agent restant. Ce n'est pas vraiment la même chose !!!! »
Nous avons donc voté CONTRE ce PV qui nous apparaît insincère. 
Point n° 1 de l’ordre du jour : deux agents contractuels remplissent les conditions pour être titularisés au sein de la DGFIP au 01/01/2014. Pour cela ils doivent faire acte de candidatures avant le 12/12/2013 et la commission de conciliation se réunira vers le 17/12/2013. Cela concerne 310 emplois pour l'ensemble de la DGFIP.

Point n° 2 : concernant le projet de réinstallation de la trésorerie de Civray dans les locaux du SIP/SIE, nous avons déploré que le CHS ne soit jamais consulté en amont mais seulement une fois les agents installés. Aux dires de la Direction, les agents de la Trésorerie et du SIP/SIE auraient donné leur accord sur un plan dont nous n’avons pas eu connaissance. La réunion technique avec les entreprises devrait avoir lieu mi-novembre pour des travaux envisagés en janvier 2014 et un déménagement prévu pour fin mars 2014. Il est illusoire de croire que le CHS pourra se réunir avant cette date et il y a fort à parier qu’il devra tenter, après coup, de rattraper les erreurs commises par l’administration dans la réalisation de cette opération, au détriment des conditions de travail des agents de Civray. Mais comme l’a indiqué le chef du Pôle Pilotage et Ressources
 : « Consulter, c’est bien, mais nous (la Direction), on préfère agir ». 

Point n° 3 : la trésorerie de Vivonne va récupérer la gestion de la nouvelle communauté de communes du sud Poitiers, dont une partie est actuellement gérée par la trésorerie de Biard. A ce jour, la direction est incapable de chiffrer le transfert de charge entre ces deux trésoreries. On navigue à vue, comme souvent à la DRFIP et nos collègues de Vivonne vont en faire les frais.

Par ailleurs, un arrêté préfectoral en cours de modification va reporter d'un an, soit au 01/01/2015, la fusion des syndicats d'eau de la Vienne.
Point n° 4 : un point sur l’exécution du budget départemental (BOP 156) montre que nous avons déjà consommé 98 % des AE (autorisations d’engagement) et 90 % des CP (crédits de paiement). Une demande complémentaire de 230 000 € a été présentée le 27/10/2013. Si on rajoute les 170 000 € et 105 000 € de factures EDF-GDF payées par la DGFIP sans redescente sur notre budget local, c'est plus de 500 000 € qu'il va nous manquer au 31 décembre. En outre, la DRFIP va payer le nettoyage du site Saint Louis suite aux travaux dont avons déjà parlé lors du CTL du 11 octobre 2013. C'est la double peine !!! non seulement les agents du site ont du subir la fumée des travaux menés de façon inconséquente par une entreprise trop heureuse de pouvoir enfumer les services fiscaux, mais en plus, les frais de nettoyage seront supportés par le budget départemental, réduisant d’autant les possibilités d’achat de fournitures pour les agents. Un comble !!!! Agir, c’est bien, mais réfléchir avant, c’est mieux.
Point n° 5 : concernant les demandes de réduction des horaires d’ouverture au public des trésoreries de St Julien l'Ars et de Pleumartin, la CGT et Solidaires ont voté Contre. Nous nous sommes abstenus, conscients du fait que nos collègues ne trouvent pas d’autre solution, face à une charge de travail qui augmente, que de moins ouvrir au public. Nous estimons que voter Pour ferait de nous un syndicat supplétif de l’administration dans son action destructrice du réseau des trésoreries et que voter Contre enverrait à nos collègues le signal que leur avis, leur sort et leurs conditions de travail ne nous intéressent en rien. 
Point n° 6 : pour terminer ce CTL, nous devions voter sur la proposition de transférer les communes de Chouppes et de Coussay, de la trésorerie de St Jean de Sauves à la Trésorerie de Mirebeau. Les documents fournis par la Direction pour justifier cette proposition argumentaient autour d’une logique d’organisation intercommunale et d’une distance moins importante avec la trésorerie de Mirebeau qu’avec celle de St Jean de Sauves. Argumentation étonnante et surtout pas très nouvelle dans sa seconde partie, aucun glissement de terrain important n’ayant été enregistré récemment dans ce secteur de la Vienne, qui aurait permis d’expliquer cette demande de changement de ressort perceptoral.

Les documents de la Direction faisaient état de deux délibérations des conseils municipaux des communes concernées, non communiquées aux élus du personnel avant le CTL. Particulièrement sceptiques sur les raisons de cette double demande, nous avons demandé à avoir communication de ces deux délibérations. Après 10 bonnes minutes d’attente consécutives à un sprint olympique d’une représentante de l’administration jusqu’à son bureau du 5ème étage, suivi d’un égarement, au retour, dans le dédale des couloirs de l’immeuble de la rue Riffault, nous avons pu examiner les fameuses délibérations. Celles-ci expliquent de façon très claire que les demandes des deux communes ne trouvent nullement leur raison d’être dans un quelconque schéma intercommunal, mais dans l’annonce faites aux élus, par le DRFIP, de la fermeture prochaine de la trésorerie de St Jean de Sauves. Dans cette hypothèse, les communes de Chouppes et Coussay préfèrent simplement être rattachées à la trésorerie de Mirebeau qu’à celle de Loudun. Curieusement, les fiches élaborées par le DRFIP, à l’intention de la DGFIP et de l’IGF, ne font aucunement référence à cette donnée, préférant travestir la réalité en argumentant sur des concepts plus facilement compréhensibles par des technocrates parisiens. 

Nous avions voté CONTRE la fermeture de cette trésorerie et nous avons donc voté CONTRE ce rattachement qui en est l’une des conséquences. Snui/Sud/Solidaires a voté contre également. La CGT s'étant abstenue, l'avis du CTL est réputé avoir été donné.

La fin du CTL a été particulièrement pénible. En questions diverses, une camarade du syndicat Snui/Sud/Solidaires a souhaité obtenir des informations sur l’état de la procédure engagée suite au décès par suicide de notre collègue François Deguille, chef de la BDV de Poitiers. La question était légitime et aurait pu être traitée dans le calme et de façon digne. Mais face aux hurlements du DRFIP, attisés par son chef de pôle Pilotage et Ressources, le ton est rapidement monté et le CTL s’est terminé dans une ambiance détestable, comme c’est malheureusement trop souvent le cas depuis le mois de septembre 2008.

FO DGFIP 86 de votre côté, à vos côtés.

N'hésitez à consulter notre site: http://www.fo-dgfip-sd.fr/086
Les participants FO DGFIP Vienne au CTL : Damien Patrac et Eric Liébus 

� Nous allons essayer de ne plus l’appeler « N° 2 bis » car ça lui fait de la peine. Mais est-ce notre faute à nous s’il y a trois n° 2 dans une DRFIP ?





